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La liberté de Penser : Méthode Universelle

 

Cet ouvrage est un ouvrage de tolérance destiné à tous : aux étudiants bien sûr - préparation aux concours, aux examens - mais aussi à toute personne de tout âge, de toute culture et de toute nationalité voulant développer sa capacité de réflexion dans un esprit de liberté.

 

La lecture de ce livre est particulièrement recommandée à ceux qui envisageraient de trouver une reconnaissance aveugle dans des actes de violence et de terrorisme d'un autre âge liés à l'ignorance et l'obscurantisme.

 

Fruit d'une longue expérience, cet ouvrage dévoile une méthode accessible à tous pour développer sans uniformiser l'esprit de tolérance et la culture, en proposant au lecteur de participer activement à des jeux de réflexion.

 

La clarté de ce livre permettra à chacun de progresser dans la détente sans être envahi par une foule d’informations, et d’assimiler ainsi des données essentielles pour s'ouvrir au monde.

 

Cet ouvrage répond aux nouvelles exigences des examens et des concours pour donner aux étudiants les moyens de réussir les épreuves de culture générale à l'écrit et à l'oral, en transmettant les méthodes pour progresser et en abordant les questions de société d'aujourd'hui dans leurs dimensions politiques, sociales, économiques, juridiques, judiciaires, historiques, culturelles et philosophiques.

 

Toute personne curieuse d'esprit prendra plaisir et intérêt à lire les développements concernant des sujets d'actualité essentiels. Cet ouvrage est donc indispensable, non seulement aux étudiants, mais aussi à toutes personnes soucieuses de progresser humainement.

 

Principaux thèmes de société abordés (liste non exhaustive) :

Le handicap, l'euthanasie, le droit à la vie,

Avoir le choix de sa fin de vie doit-il être un droit?

l'éducation, la compétition, l'argent,

Droits de l’Homme et mondialisation, l'identité nationale, l'état, la culture, internet, la religion (Dieu est-il mort ?),

Science nature développement durable bioéthique écologie, travail et liberté, la mort, le sport, l'aventure, la civilisation de la fête, la ville, la banlieue, Tintin, les Pin's, l'Ours Blanc,

La liberté d'opinion et d'expression (Peut-on rire de tout ?)

Faut-il dire toute la vérité au malade ?

Les sociétés contemporaines vont-elles vers plus d'insécurité ? L'immigration

La justice est-elle en crise ?

Justice et liberté,

Le terrorisme et les juridictions d'exception,

Les valeurs, l'individualisme, la famille, le jeu, l'âge, l'histoire, l'enseignement, les chances de réussite dans les sociétés contemporaines, la survie de l'Humanité.

 

 

 

 

 

 

Notes de l'auteur à l'ensemble des lecteurs :

 

L'aube de ce millénaire a été endeuillée par des actes de terrorisme sans précédent, liés à l'obscurantisme, aux replis extrémistes, au refus de la critique et des différences.

 

La liberté implique la connaissance, l'ouverture au Monde.

 

Face aux dérives du fanatisme, la liberté de penser est essentielle.

 

Ce livre est dédié à l'ensemble de la communauté humaine, aux victimes des actes de terrorisme et à leurs familles, aux musulmans qui ont dénoncé ces actes d'un autre âge, aux juifs, aux chrétiens, aux bouddhistes, aux laïcs, et à tous ceux qui croient en la valeur de la Personne.

 

Les étudiants y trouveront de précieux développements utiles aux examens et aux concours, en vue de la préparation efficace des écrits et des oraux.

 

Dispensant des cours de culture générale, j'ai constaté que chacun pouvait progresser humainement en développant sa capacité de réflexion par la biais de méthodes adaptées.

 

La précarité matérielle - et intellectuelle- est le terreau de la délinquance et de la radicalisation d'individus cherchant à construire une estime d'eux-mêmes dans des engagements extrémistes comme en atteste le profil des terroristes ayant participé aux attentats du 13 novembre 2015.

 

Il peut paraître illusoire de proposer une « méthode universelle » adaptable à chaque lecteur quelle que soit son appartenance politique, religieuse, nationale.

 

Une précision s'impose : il ne s'agit pas de promouvoir une méthode uniformisante, une pensée unique, mais bien une méthode universelle car accessible à tous, pour développer l'intelligence de chacun par des jeux de réflexion et pour appréhender les sujets de société avec une pensée libre et éclairée.

 

Conformément à l'esprit philosophique, il s'agit de tendre à l'universalité sans imposer d'absolu, la tolérance impliquant la prise en considération de l'irréductible diversité humaine.

 

Si les techniques transmises sont utiles à la jeunesse et aux étudiants, elles sont également précieuses à toute personne souhaitant développer ses potentialités dans la détente. Car la réflexion authentique implique la capacité de recul et non la précipitation.

 

Cette méthode repose sur la force de la pensée commune à l'Humanité.

Pour paraphraser le philosophe Descartes, nous disposons tous d'une aptitude au raisonnement ; l'essentiel est dans la méthode.

 

 

 

 

Si les auteurs d'attentats avaient tant soit peu réfléchi, ils auraient réalisé que leur prophète n'avait jamais ordonné la mise à mort de ceux qui l'avaient dénigré en son temps.

 

Le mal provient ainsi de l'ignorance et de la certitude d'avoir raison. VOLTAIRE voulait « écraser l'infâme » autrement dit le fanatisme. Et lorsque CABU écrivit :

« c'est dur d'être aimé par des cons », ce n'était pas les musulmans qu'il visait, mais bien les fanatiques quelle que fût leur appartenance religieuse.

 

Ceux qui prétendent tuer et détruire au nom de leur religion – quelle qu'elle soit- devraient commencer par lire cet ouvrage et se livrer à nos jeux de réflexion...

 

Au-delà des manifestations de radicalisation, il existe un dénominateur commun entre les grandes religieux qui franchissent l'occident et les mouvements laïcs comme la ligue des Droits de l'Homme : la foi dans les valeurs humaines, partagée par les communautés musulmane, juive, chrétienne, bouddhiste et autres, à l'exception de quelques extrémistes (1).

Rappelons à cet égard les paroles d'imams et d'autres musulmans prononcées à la suite des attentats à l'encontre de CHARLIE HEBDO :

« Il faut faire la part des choses, prendre du recul et se méfier des réactions à chaud. Le problème, c'est l'ignorance de la religion de l'autre. Il n'y a aucun problème quand on se connaît » *

 

 

Si la liberté de penser est essentielle, cette dernière resterait un leurre à défaut de pouvoir être exprimée et comprise de tous.

 

Aussi cet ouvrage a t-il pour objet de promouvoir non seulement la libre pensée ( Première Partie) mais aussi la libre expression à la fois orale et écrite ( deuxième partie).

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(1) Voir l'essai du même auteur plus largement ouvert au grand public :

La liberté de penser : Méthode Universelle pour prévenir l'esprit du terrorisme .

Sous titré : la Non caricature de Mahomet
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 PREMIERE PARTIE

 

 

 LA LIBRE PENSEE

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Comment optimiser les chances de réussite par la libre pensée?

 

Le développement de la liberté de penser, de s'exprimer, est un atout précieux pour concilier la réussite individuelle et l'esprit de tolérance indispensable à la vie en collectivité.

Marthin Luther KING, considéré dans les débuts de son existence comme peu doué pour les discours, fit progresser le monde en captivant l'attention par l'usage de la parole, en organisant des manifestations pacifiques pour l'intégration des noirs.

 

Au-delà des résurgences de l'intégrisme, le progrès de l'Humanité implique la progression de chaque individu, afin de concilier l'universel et le particulier, le respect des identités dans le pluralisme identitaire.

 

L'essentiel n'est pas de chercher à accumuler des connaissances tous azimuts, mais d'apprendre à organiser et à hiérarchiser les idées.

 

Les méthodes dévoilées sont accessibles à tous, quels que soient le degré de culture et l'âge, laissant à chacun son libre arbitre en fonction de ses appartenances et de ses croyances.

 

Les jeux de réflexion proposés comportent des corrigés, que le lecteur peut adapter voire modifier en fonction de son esprit critique.

 

En cas d’échec momentané dans la vie professionnelle, sociale ou autre, il convient de savoir persévérer à son rythme, l'essentiel étant de garder confiance en soi et en la capacité de progression propre à chaque être humain et, il faut l'espérer, à l'humanité tout entière.

 

L’acquisition de bonnes méthodes et la persévérance sont les clés de la réussite dès lors qu'ils s'accompagnent d'un esprit de tolérance.

 

Indépendamment même de l'idée de réussite sociale, la progression de soi, l'amélioration de la capacité de raisonnement, de la culture et de l'esprit critique sont essentielles dans les sociétés contemporaines empreintes de matérialisme.

 

C'est pourquoi les méthodes de progression proposées sont destinées à tous :

- à ceux qui poursuivent un but de réussite sociale : les étudiants, bacheliers ou non, les fonctionnaires désireux de se présenter à des concours de la fonction publique à des fins de renouvellement et de promotion sociale (1)

- mais aussi à tous ceux qui souhaitent pouvoir se cultiver en dilettantes quels que soient l'âge et l'appartenance sociale, la capacité de progression étant universelle ( 2)

 

1 Voir : Culture générale au concours : l'essentiel en cinq étapes ( éd bookelis)

 Culture générale, bac philo, concours : Progresser rapidement.( bookelis).

2 Voir l'ouvrage : la Liberté de Pensée. Méthode Universelle pour en prévenir l'esprit du terrorisme sous titré : la Non caricature de Mahomet).

 

 

 

 

° Méthode élémentaire permettant d’aborder librement tous problèmes de société dans le monde :

 

Le lecteur se rendra compte ultérieurement de la facilité avec laquelle ces méthodes peuvent être suivies dans le cadre de jeux de réflexion destinés à progresser avec une totale liberté d'esprit.

 

1 La recherche des idées :

 

La tolérance consiste à se mettre à la place d'autrui pour comprendre son positionnement. Il ne s'agit pas d'adhérer à tout discours mais bien de chercher à comprendre.

Pour toute question de société, il conviendra donc de réfléchir aux arguments contradictoires qui permettent de défendre des opinions opposées, afin de pouvoir se positionner avec lucidité de façon constructive : tel est le substrat de la Méthode, la clé de toute pensée éclairée. Comme précédemment indiqué, la tolérance implique la prise en considération de l'irréductible diversité humaine (1).

 

 

 

 

 

 

 

 

1 Pour aider à la recherche des idées, il est recommandé de réfléchir à la question soulevée en cherchant à compléter les rubriques suivantes : politique (quelle est l'action des pouvoirs publics...) , économique/mondiale, sociale, culturelle (au sens large : artistique, philosophique...) juridique, historique.

Peu importe que toutes les rubriques ne soient pas remplies et peu importe le degré de culture de celui qui se livre à cette réflexion. L’essentiel est de « jouer » à remplir de façon synthétique quelques rubriques, en prenant le temps nécessaire à la concentration.

Voir à ce sujet l'ouvrage du même auteur : la Méthode Novatrice : ouvrage recommandé à tous étudiants pour un entraînement progressif aux écrits et aux oraux, adapté au rythme et au niveau de chacun.

 

 

2 Le raisonnement :

 

La liberté de penser implique de pouvoir structurer son propre raisonnement.

Pour bâtir un raisonnement cohérent en vue d'un exposé écrit ou oral, il conviendra d'organiser les idées en deux (voire trois) parties et en deux (voir trois) sous-parite, chaque partie pouvant être introduite par une phrase courte annonçant les sous-parties.

 

 

 

 

Dans le cadre d'un exposé écrit ou oral, l'introduction et la conclusion seront logiquement élaborées après l'organisation des idées comme suit :

°Introduction :

- une entrée en matière qui retient l'attention par un angle d'attaque ( une référence opportune à une oeuvre, à une question d'actualité...)

- la problématique : il s'agit d'un raisonnement clair permettant d’expliquer le sens, l’intérêt, les termes de la question, et de justifier le contenu de l'intervention.

- enfin, l' annonce du plan sera concise.

°Conclusion : la conclusion n'a pas pour but essentiel de résumer le contenu d'une l'intervention, mais d'apporter une réponse, de prendre parti. Elle peut dès lors comporter :

- Un résumé très succinct du développement en une phrase ( qui n'est pas absolument indispensable)

- Une réponse au problème posé : savoir prendre position n'est pas faire preuve de dogmatisme, dès lors que la prise de position résulte d'une réflexion libre.

- Une note de lucidité, d'espérance (ne pas poser un autre problème)

 

Tout problème de société peut être traité, l’essentiel étant de s'entraîner dans le cadre d’une pensée logique, capable d'organiser le raisonnement dans le respect de l'opinion d'autrui, ce respect n'excluant pas, bien au contraire, un prise de position personnelle après une mure réflexion.

 

Quel que soit le thème de société proposé, il importe de ne pas se laisser emprisonner dans un positionnement unilatéral, dans une vérité intangible, mais d'envisager la diversité des opinions possibles, de rechercher dans le respect du contradictoire les données positives, négatives, humainement constructives pour pouvoir finalement prendre position, avec une pensée logique et argumentée, ouverte à la discussion, sans dogmatisme.

 

Osons un parallèle avec l'acte de juger. Les procès historiques de l'Inquisition, ou encore ceux qui se sont déroulés à Moscou de 1936 à 1939 étaient des procès « fait d'avance », le châtiment étant inéluctable au nom d'une Vérité a priori. Dans les sociétés démocratiques, le juge, garant des libertés individuelles, ne se contente pas d'examiner les éléments à charge pour former sa conviction mais doit également recenser les éléments à décharge avant de prendre sa décision.

 

En définitive, quel que soit le lecteur, l'essentiel est de devenir un « bon juge » autrement dit de pouvoir aborder toute question de société dans la prise en considération des opinions contradictoires pour pouvoir ensuite se positionner de façon éclairée, sans se figer dans une vérité obscurantiste : tel est le remède au fanatisme, telle est la méthode universelle accessible à chacun quels que soient les différences et le degré d'instruction personnel.

 

 

Les procédés décrits, s'ils sont utilisés régulièrement, permettront de fortifier l'intelligence comme un muscle, en développant une pensée libre dans un esprit de tolérance.

 

° Un exemple pratique : la clenche de la porte.

 

Voici un curieux sujet de réflexion qui avait été proposé à l'occasion d'une épreuve orale.

 

Il est délibérément choisi pour montrer que tout sujet peut être traité en utilisant les méthodes précédemment indiquées, qui ne sont pas un carcan pour la réflexion mais un moyen de progression pour la liberté de pensée.

 

1 recherche des rubriques (incluant les aspects positifs, négatifs, constructifs):

 

Volet historique et culturel : Sans avoir besoin de dater l'invention de la clenche de la porte, cette dernière est un produit de la civilisation industrielle ; l’homme devient comme «maître et possesseur de la nature».

 

Volet économique : les clenches de portes sont soumises à la concurrence ; elles sont d’ores et déjà concurrencées et remplacées par d’autres techniques : portes battantes, systèmes d’ouverture électrique...

 

Volet juridique : fermer une porte en cherchant à se recueillir, c’est jouir du droit à l’intimité de la vie privée.

 

Volet social et mondial : la clenche de la porte est le symbole du dialogue, de la médiation, de l’ouverture, de l’échange, de la tolérance, par opposition à l’intégrisme (du latin integer: ne pas toucher).

A une époque où on évoque l’omniprésence des conflits internes ou internationaux, la radicalisation, le montée des extrémismes, la clenche de la porte symbolise l’espoir d’un dialogue retrouvé.

 

Remarque : le lecteur peut constater que les idées recensées sont claires, simples, accessibles à tous.

 

 

2 élaboration du plan

 

1) La clenche de la porte est la concrétisation de la civilisation technicienne ( cf : volet historique et culturel) et matérialiste (cf: volet économique et social)

 

2) Elle est susceptible de symboliser un repli sur soi (cf volet juridique) mais aussi l’espoir d’un possible dialogue (volet social).

 

 

 

 

 

 

 

Thème de réflexion intégralement traité (pour une intervention orale )

 

En l’état, le lecteur ne se souciera pas des éventuelles références culturelles.

Il s'intéressera simplement au plan, à la trame, et aux grandes idées, qui respectent méthodiquement la technique indiquée.

Les redondances sont possibles dans le cadre d'un exposé oral, mais déconseillées à l'écrit.

 

***

 

Introduction: entrée en matière, sens et problématique, annonce du plan

 

Dans un ouvrage intitulé les jeux et les hommes, Rogers Caillois affirmait qu’il était possible d’effectuer le diagnostic d’une société à partir de faits insignifiants, comme la pratique des jeux.

Cette assertion peut se vérifier à l'occasion du sujet proposé: «la clenche de la porte».

 

A priori, les termes du sujet prêtent à sourire. Mais ils méritent une attention particulière : il s’agit, non pas d’une clenche d’une porte, mais de la clenche de la porte, comme s’il fallait traiter de la clenche particulière d’une porte bien précise, dans le cadre d’une «hyperspécialisation»

 

De fait, la clenche de la porte semble concrétiser la civilisation technique, matérialiste, caractérisée par la spécialisation.

Mais au-delà de considérations matérialistes, il est loisible de voir dans la clenche, un symbole de dialogue susceptible d’être fermé ou au contraire retrouvé.

 

 Aussi est il permis d’évoquer en premier lieu ce que concrétise la clenche de la porte, pour évoquer en second lieu sa valeur symbolique au regard de la communication entre les hommes.

 

1 La clenche de la porte est la concrétisation de la civilisation prométhéenne, et du matérialisme propre aux sociétés contemporaines

 

A Une concrétisation de la civilisation prométhéenne

 

Sans dater l’invention de «la clenche de la porte», il est permis d’affirmer que cette dernière est indissociablement liée au développement des techniques.

 

L’Homme utilisant son intelligence, dicte à sa main le geste permettant de mouvoir la clenche, laquelle constitue une invention humaine.

Pour manipuler la clenche, il faut effectuer une opération intellectuelle de projection dans l’avenir: le but est de franchir le seuil de la porte.

La clenche devient le prolongement de la main; la main étant un élément clé de l’intelligence de l’Homme, par laquelle il lui est possible de «devenir comme maître et possesseur de la nature«.

 

B Un concrétisation du matérialisme inhérent aux sociétés contemporaines

 

Dans les sociétés de production, les clenches de portes sont soumises à la loi du marché : elles constituent une source de rentabilité.

Comme tous produits de consommation, elles sont périssables et sont susceptibles d’être renouvelées, procurant de nouvelles sources de profit.

 

A l’ère de la modernité voire de la postmodernité ( ce terme faisant référence à la « crise de la Raison », à la remise en cause constante de ce que l’on croyait acquis) la pérennité des clenches de portes est menacée, puisqu’il existe d’ores et déjà de nouvelles techniques susceptibles de les remplacer: portes battantes, systèmes d’ouverture électrique...

 

Produit de la modernité, déjà menacée par les innovations issues de l’ère postmoderne, la clenche de porte constitue ainsi une illustration - parmi d’autres- de la civilisation prométhéenne et du matérialisme propres aux sociétés contemporaines.

 

Mais au-delà de considérations matérialistes, il est permis d’évoquer la valeur du symbole.

 

 

2 La clenche de la porte est susceptible de symboliser le repli sur soi, mais aussi l’espoir d’un possible dialogue

 

A Un repli sur soi

 

Fermer une porte en utilisant sa clenche, c’est chercher à se recueillir : pour les nécessités d’un travail, pour se reposer, ou pour méditer. Il s’agit alors de jouir du droit à l’intimité de la vie privée.

 

Abstraction faite du droit à l’intimité de la vie privée, fermer une porte peut correspondre à la volonté de rompre le dialogue. Au sens étymologique, le terme latin «integer» duquel est issu «l’intégrisme» signifie : ne pas toucher. Les actes de terrorisme commis à l'encontre des artistes et journalistes de CHARLIE HEBDO sont une manifestation de l'intégrisme religieux.

 

Claquer une porte ( le mouvement de la main qui vise à «clencher la porte» est alors oublié au profit d’un mouvement brusque), c’est se fermer à autrui dans un élan de colère : plus rien à voir avec le droit à l’intimité de la vie privée! Il s’agit de mettre fin au dialogue.

 

Un symbole de repli sur soi, voire d’obscurantisme, mais aussi …

 

 

 

 

B Un symbole de possibilité de dialogue retrouvé

 

Matériellement, la clenche permet de fermer mais aussi d’ouvrir la porte.

Autrement dit, elle constitue un symbole de médiation, de possibilité de reprise de la communication.

A une époque où on évoque l’omniprésence des conflits (familiaux, nationaux, internationaux...), la radicalisation et la montée des extrémismes, la clenche de la porte symbolise la possibilité de surmonter les conflits en évitant les dérives de l’intégrisme et en acceptant de dialoguer.

 

Pour conclure, la clenche de la porte est la manifestations concrète d’une société duale, animée à la fois par des considérations techniques et matérialistes, par des conflits internes et internationaux, par les dérives du fanatisme, mais aussi par le recours à la médiation, par la recherche concertée de la paix et de la concorde dont attestent –face aux actes de terrorisme- la mobilisation récente de la communauté humaine en faveur de la Liberté de Penser et du Droit à la Vie.

 

 

Remarques:

Actuellement, il peut sembler impossible au lecteur de construire un exposé oral ou écrit de ce type. L'essentiel est d'apprendre à réfléchir à son rythme pour aborder avec tolérance tout problème de société et prendre position après une mure réflexion.

 

***

Prenons maintenant l'exemple du handicap, problème de société qui affecte chacun, que l'on en soit personnellement frappé ou que l'on ait des proches atteints de handicaps.

 

En tout état de cause, le handicap – mental ou physique- peut malheureusement intervenir à tout moment de la vie : naissance d'un enfant handicapé ; accident grave, maladie : les Accidents Vasculaires Cérébraux sont à l'origine de paralysies ; dégénérescence liée à la vieillesse : la maladie d'Alzheimer fait perdre non seulement les facultés intellectuelles et cognitives mais aussi la mobilité physique en raison d'une dégénérescence neuronale.

 

Examinons cette question au regard des données à la fois négatives, positives, humainement constructives, en fonction des rubriques précédentes.

 

D'un point de vue politique, le positionnement de l'Etat à l'égard du handicap est révélateur de la nature du régime en place. On sait que les nazis programmaient la mort des personnes handicapées

( et pas elles-seules !). Au contraire, les régimes démocratiques qui mettent la Personne au centre de leurs préoccupations, reconnaissent le droit à la dignité humaine sans aucune discrimination.

 

Au plan mondial, des institutions existent pour prévenir et prendre en charge la question du handicap, tel Handicap International. Si le handicap peut provenir de la naissance, d'accidents ou de maladies, l'Homme est malheureusement lui-même à l'origine de situations de handicap dans le monde : défaut de précaution à l'origine de catastrophes humaines et écologiques

(phénomènes de pollution entraînant la naissance d'enfants handicapés), conflits armés, actes de terrorismes (la France a crée un fonds d'indemnisation des victimes d'actes de terrorisme).

 

Juridiquement, des règles ont été édictées pour prendre en considération la question du handicap : obligation d'employer un minimum de personnes handicapées, sanction pénale de l'abus de faiblesse notamment en raison au handicap, interdiction de toutes discriminations, obligation de prise en charge collective : versement d'une allocation spécifique, indemnisation des victimes d'accidents à l'origine de handicaps, droit à l'aide d'une tierce personne...

 

Economiquement, le handicap présente donc un coût pour la collectivité, qui se doit d'accorder à toute personne un statut décent. Le handicap est par ailleurs une source de rentabilité pour certaines firmes (commercialisation d'appareillages multiples en fonction du type de handicap : surdité, paralysie...).

 

Sociologiquement, le handicap fait peur parce qu'il nous confronte à l'aliénation mentale, à la vision de corps différents.

En tout état de cause et d'un point de vue éthique, il importe de ne pas traiter les personnes handicapées comme des « aliens». Outre la question de la prise en charge précédemment évoquée, c'est le problème de l'intégration qui est essentiel : intégration de l'enfant handicapé par un accès adapté à l'éducation, intégration par le biais des médias qui nous familiarisent au problème du handicap, en confiant par exemple des rôles d'acteurs à des personnes handicapées physiques ou mentales.

En définitive et au-delà des apparences, le handicap est porteur d'espérance car il peut être une force : force de la personne handicapée à assumer sa différence, force de la collectivité à dépasser les apparences pour ne se soucier que de l'essentiel : la valeur inconditionnelle de toute personne.

 

***

 

Imaginons désormais un instant quelle aurait pu être la réflexion des auteurs d'attentats s'ils n'avaient pas été aveuglés par l'obscurantisme et l'ignorance :

 

° Prise de position initiale : on ne doit pas caricaturer notre prophète car c'est insultant. On envisage de répondre en semant la terreur. La défense de notre prophète justifie d'attenter aux vies de ceux qui commettent le crime de blasphème.

 

° évolution de la pensée :

 

- volet juridique : la liberté d'expression est un droit au sein des démocraties... mais ne saurait autoriser à offenser notre prophète.

Ceci étant, le Coran ne prévoit pas le crime de blasphème et encore moins la sanction de la peine de mort à ce titre.

 

- Volet politique et mondial :

Les attentats vont diffuser la peur au sein des nations démocratiques qui considèrent la vie comme essentielle ; ce qui mettra fin aux caricatures de notre prophète … ou alors provoquera une mobilisation en faveur du droit à la vie et de la liberté dans un monde où les nations sont interdépendantes.

 

° volet économique :

Charlie Hebdo est au bord de la faillite. Si on commet les actes de terrorisme, on tue ...mais paradoxalement on immortalise le journal et on éternise la mémoire des victimes aux yeux de l'Humanité.

 

° volet historique et culturel :

 

Le terme de Djihad - signifiant en arabe «combat sur le chemin de Dieu» - désigne l'effort sur soi que tout musulman doit accomplir contre ses passions, ainsi que le combat pour défendre l'islam.

 

Ceci étant, Mahomet, maître spirituel et prophète pour toute l'humanité selon le Coran, n'a pas prôné l'extermination aveugle de ses semblables.

 

Sa bibliographie révèle que de son vivant, Mahomet a été victime de dénigrements sans avoir répondu par une violence gratuite mais en ayant su faire preuve d'humilité, comme Cabu.

 

 

 

 

 

 

 

Prise de position finale : même si nous ne sommes pas d'accord avec les caricatures, nous ne pouvons pas tuer au nom du prophète. L'humilité est la force de toute religion. L'atteinte à la vie au nom d'une prétendue vérité est un non sens : « Pas en son nom ! ».

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 LA RECHERCHE DES IDEES :

 

 QUATRE JEUX DE REFLEXION

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Voici quatre thèmes différents :

 

L'euthanasie/ Avoir le choix de sa fin de vie doit-il être un droit ?

 

L’éducation

 

La compétition/ l'argent ( thèmes traités concomitamment en raison de certaines similitudes)

 

Y-a t-il un droit à la vie ? ( thème beaucoup plus large que celui relatif à l'euthanasie)

 

Consignes :

 

Rechercher des idées simples concernant chacun de ces thèmes en les classant dans les rubriques sociale, politique, culturelle/philosophique, historique, juridique, économique, mondiale et en prenant soin d'examiner les données positives, négatives, humainement constructives.

Ne lire la correction qu’après avoir effectué cet exercice.

Il n'est pas obligé de remplir toutes les rubriques.

Une idée peut concerner plusieurs rubriques à la fois.

Il ne s'agit pas d'une course de vitesse mais d'un jeu de réflexion destiné à développer la libre pensée, dans la détente et la méditation. Il est donc permis de s'interrompre après chaque thème pour reprendre l'exercice ultérieurement, en fonction de la disponibilité de l' esprit.

 

 

Réflexions proposées (non imposées) :

 

Ces corrigés, soumis à l'esprit critique du lecteur, ne prétendent ni à la perfection ni à l’exhaustivité.

Ils visent à développer la capacité de raisonnement, chaque rubrique pouvant être complétée librement.

 

1 L'euthanasie ( idées essentielles ) :

 

volet culturel : la signification du terme

 

Le terme est issu du grec « eu » signifiant « bon, bien» et thanatos signifiant mort.

 

L'euthanasie passive consiste à laisser mourir un malade incurable afin d'alléger ses souffrances considérées comme insupportables, sans acharnement thérapeutique.

 

L'euthanasie active est le fait d'agir pour provoquer la mort d'un malade aux mêmes fins.

 

Volet historique et philosophique : la question récurrente du libre arbitre

 

Le débat sur le point de savoir si l'Homme peut décider le moment de sa mort oppose deux courants de pensée. Les détracteurs de ce droit (Saint Augustin, Saint Thomas d'Aquin, les essentialistes comme Spinoza) font valoir que l 'Homme est la propriété de Dieu et que seul ce dernier peut lui retirer la vie. Les partisans du

«droit à la mort« (à l'instar de Montherlant) soutiennent que seul l'Homme est maître de sa destinée.

 

Volet juridique et mondial : des réglementations et des pratiques variées

 

Si la plupart des états interdisent l'euthanasie active, il existe des tolérances notamment en Europe et en Amérique du Nord.

Le Canada, la Suisse, la Belgique, les Pays Bas, le Luxembourg autorisent ainsi l'assistance à la fin de vie.

La réglementation française prévoit que le médecin respecte la volonté du patient. Il sauvegarde la dignité du mourant et assure sa qualité de fin de vie.

Si le patient n'est plus en état d'exprimer sa volonté, le recours à l'euthanasie passive peut être décidé par un collège d'experts en tenant compte de la volonté des proches (personne désignée comme digne de confiance, membres de la famille). Les condamnations prononcées par les tribunaux interviennent en cas de méconnaissance des règles légales. Ainsi, le Docteur Bonnemaison a été condamné en octobre 2015 à deux ans de prison avec sursis pour avoir délibérément donné la mort à une patiente âgée de 86 ans en lui injectant un puissant sédatif sans avoir informé sa famille, et a été acquitté pour six autres cas.

En cas de désaccord entre les proches, il est possible de recourir à la justice nationale voire européenne. Ainsi la Cour européenne des Droits de l'Homme ( CEDH) a validé, le 5 juin 2015, l'arrêt de l'alimentation et de l'hydratation artificielles de Vincent Lambert, hospitalisé après un accident le la route en 2008, qui lui a occasionné des lésions irréversibles. Elle a en effet jugé que la mise en oeuvre de la décision du Conseil d'Etat du 24 juin 2014 autorisant l'euthanasie, ne serait pas contraire à l'article 2 de la Convention Européenne de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales. Aucun consensus n'existant sur la question entre les Etats membres du Conseil de l'Europe, la CEDH laisse une marge d'appréciation à chaque nation.

 

Volet sociologique et politique : l'euthanasie, un thème au cœur des débats démocratiques

 

La question de l'euthanasie est un des thèmes de campagnes présidentielles.

L'association pour le droit de mourir dans la dignité a demandé de légaliser l'euthanasie active comme en Suisse ou en Belgique, soulignant que le suicide assisté auquel des médecins prêtent déjà leur concours, devrait devenir une pratique transparente et encadrée.

Si la proposition de loi française concernant un « droit à la sédation profonde et continue » du patient en phase terminale a fait l'objet de critiques tenant au risque de dérives, la perspective de pouvoir inscrire sur la carte vitale de chaque citoyen ses choix anticipés en cas de maladie incurable, devrait contribuer à concilier le droit à la vie et le droit de mourir dans la dignité.

 

 

 

 

 

Avoir le choix de sa fin de vie doit-il être un droit ?

 

Le problème posé est plus large que celui de savoir s'il est légitime de légaliser l'euthanasie passive voire active.

 

Les états démocratiques consacrent le droit à la vie. Mais lorsque la vie devient un calvaire, doit-elle être une obligation ? Si le suicide n'est pas interdit par la loi (seule l'incitation au suicide est une infraction pénale), que faire lorsqu'une personne grabataire souhaite mourir tout en étant dans l'incapacité physique de se donner la mort ? Ne convient-il pas d'ériger en droit, le choix de sa fin de vie ?

 

Les sociétés évoluées reconnaissent à l'individu son libre arbitre.

Il est donc tentant de répondre que chacun doit pouvoir disposer non seulement de ses choix de vie mais aussi du choix de sa fin de vie.

 

A ce sujet, nombre de législations reconnaissent le droit à l'euthanasie en cas de phase terminale aux fins d'alléger des souffrances du patient.

 

Néanmoins, les cas de recours à l'euthanasie – au-delà de la diversité des législations- sont encadrés et délimités par le législateur.

 

Ainsi en France, le patient doit être préalablement informé par des personnes habilitées afin que son choix soit parfaitement éclairé.

 

De surcroît, seuls des patients dont le pronostic vital est compromis peuvent avoir recours à une telle pratique.

 

La Belgique, qui reconnaît le droit au suicide assisté, a refusé en 2015 d'accéder à la demande d' un détenu condamné pour faits de pédophilie qui revendiquait le droit de mourir, alors même qu'il n'était atteint d'aucune pathologie.

 

Eriger le choix de sa fin de vie en un droit conduirait à des dérives, en permettant par exemple à des personnes en état de dépression passagère de revendiquer haut et fort le droit de mourir.

 

En allant plus loin, le terroriste choisit sa fin de vie lorsqu'il commet, au nom d'un intérêt prétendument supérieur, un attentat dans lequel il sacrifie sa propre personne aux côtés de celle des autres.

 

Conclusion :

 

Les sociétés démocratiques consacrent d'abord la vie en tant que droit.

L'euthanasie peut être pratiquée dans des cas exceptionnels clairement encadrés, impliquant le recours à une collégialité pour éviter toutes dérives, dans le respect de la volonté du patient qui doit pouvoir être informé et aidé dans des moments douloureux : pronostic vital engagé, nécessité d'alléger les souffrances.

 

 

Point n'est besoin de légiférer pour ériger en droit absolu, inconditionnel, le choix de mourir.

 

En revanche, il est légitime de soumettre au débat démocratique la question du recours à la sédation profonde en cas de souffrance d'un patient atteint d'une maladie incurable, et celle du droit pour chaque citoyen de faire inscrire sur sa carte vitale ses choix de manière anticipée.

 

 

Remarque :

Le problème posé soulève une autre question, à savoir la nécessité ou non d'informer un patient atteint d'un mal incurable pour qu'il puisse choisir la façon de mener les derniers moments de sa vie ( voir le sujet : faut-il dire toute la vérité au malade ? ).

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2 L’éducation :

 

Remarques liminaires :

Les rubriques d'ordre historique et sociologique concernent des données propres à la France.

Bien évidemment, elles peuvent être complétées en fonction des connaissances des lecteurs sur les systèmes scolaires étrangers.

 ***

Volet politique et juridique : éducation et Droits de l'Homme

 

En 2015, un enfant de 8 ans est entendu par les services de police pour avoir tenu des propos faisant l'apologie du terrorisme. Cette exemple révèle à quel point l'éducation – en l'occurrence celle de la famille- peut permettre l'endoctrinement.

 

L’éducation est ambivalente au regard des Droits l’Homme.

 

Au sein des démocraties, elle vise à favoriser l’égalité des chances de réussite, en conciliant l’épanouissement individuel et l’intégration sociale. L'accès à l'éducation est de ce fait un droit mais aussi une obligation dont la méconnaissance peut engager la responsabilité parentale.

 

Dans les régimes totalitaires, elle tend à subordonner l’individu à l’idéologie dominante.

Etymologiquement, le terme est issu du latin «ducere» signifiant conduire ( ex-ducere signifie : prendre soin de, aider à croître).

L’éducation se distingue de l’instruction, qui vise à inculquer un savoir.

 

Volet économique : éducation et performance

L’éducation n’échappe pas à l’économisme ambiant. Les écoles et les universités sont en concurrence. Les étudiants doivent «marquer des points» pour réussir. Des écoles privées proposent des services particulièrement onéreux en vue de la préparation aux concours. Le pragmatisme et la performance sont chers à l’idéologie libérale.

 

Volet culturel : éducation et liberté de penser

Mais l’éducation ne saurait se résumer à la recherche pragmatique d’un savoir immédiatement applicable. Elle vise à développer la culture, la liberté de penser, l’esprit d’ouverture et les valeurs humaines qui protègent de l’obscurantisme.

 

Volet historique : la reconnaissance progressive du droit à l'éducation :

Jusqu’à la Révolution Française, l’éducation relève de l’église.

A l’époque révolutionnaire, un rapport du député Condorcet souligne que l’éducation vise à inculquer à chaque citoyen un savoir élémentaire dans le respect de l’égalité.

Les valeurs républicaines de Liberté, d’Egalité, et de Fraternité, figurent sur le fronton des établissements scolaires français.

Il faut attendre la fin du dix-neuvième siècle pour que l’école gratuite, laïque, obligatoire soit instaurée à l’instigation de Jules Ferry.

 

La mise en oeuvre des valeurs de liberté et d'égalité est au coeur de controverses, les partis de droite affirmant traditionnellement leur attachement à la liberté d'enseignement - dualité de l'enseignement public et privé accessible à tous - et les partis de gauche prônant l'importance de l'égalité par le biais d'un service public laïc unifié et par la promotion de la mixité sociale.

Abstraction faite de controverses idéologiques, il appartient aux états démocratiques de promouvoir l'égalité des chances dans le respect des libertés.

La France, au nom de la liberté d'enseignement, reconnaît le recours à l'école privée parallèlement à l'enseignement public, tout en développant des dispositifs visant à favoriser l'égalité des chances (voir les développements ci-après).

 

Volet social : la démocratisation imparfaite de l'accès au savoir :

 

La généralisation de l'accès à l'enseignement n'a pas engendré une démocratisation absolue de l'accès au savoir. La recherche de l’intégration des citoyens par l’éducation se révèle ardue.

Les sociologues ( Bourdieu, Passeron...) déplorent une reproduction des inégalités sociales, une « panne de l'ascenseur social ». En 2010, la Cour des Comptes a conclu qu’en France, un élève sur cinq ne maîtrisait pas correctement la lecture et l’écriture à l’issue de l’école primaire.

La question des pratiques pédagogiques a fait l'objet de controverses, entre partisans d'une école fondée sur l'autorité du Maître, et défenseurs d'une école conférant à l'élève une place centrale dans l'apprentissage du savoir.

 

Cette opposition est aujourd'hui dépassée : l'élève doit pourvoir être guidé par un maître qui lui transmet le savoir, tout en étant encouragé à une participation active pour mieux assimiler les apprentissages dont il ne peut pas être l'initiateur. L'utilisation des nouvelles technologies peut être un moyen de faciliter la transmission des connaissances et l'apprentissage (voir l'ouvrage de Marie-claude Blais, Marcel Gauchet et Dominique Ottavi : Transmettre, apprendre 2014).

 

Toujours est-il que l'éducation est une priorité des pouvoirs publics.

En 2015, les facultés organisent des cours de mise à niveau concernant la maîtrise élémentaire de l'orthographe en vue de réussir les concours!

 

En 2016, le gouvernement souhaite « faire que le collège unique ne soit plus un collège uniforme ». L'acronyme EPI -enseignements pratiques interdisciplinaire- renvoie à une pédagogie par projets, avec une marge d'autonomie laissée aux professeurs, permettant aux collégiens travaillant en petits groupes de comprendre le sens de leurs apprentissages en les croisant, les concrétisant, les contextualisant (huit thématiques parmi lesquelles « développement durable », « langues et cultures de l'antiquité »....La deuxième langue vivante dès la 5ème rend obsolète les classes bilangues et européenne qui offraient jusque là ce privilège à quelques-uns. Un accompagnement personnalisé pour les élèves de 6ème est de surcroît prévu.

 

 

Par ailleurs, des démarches sont entreprises pour favoriser la mixité sociale dans les collèges, à commencer par 17 territoires pilotes tenant compte du volontariat des départements, en veillant à associer les représentants des enseignants, personnels, parents d'élèves, et ce par le biais d'un accompagnement scientifique pour appuyer les acteurs locaux et diffuser les bonnes pratiques.

 

Au-delà de la diversité des réformes, il est permis de distinguer certaines lignes directrices qui ne sont pas toujours faciles à mettre en oeuvre :

- la promotion de l’égalité des chances dans le respect des différences : absence de hiérarchie affichée entre le travail professionnel et le travail manuel, développement de mesures dites de discrimination positive en faveur d’élèves «issus de la diversité»...

- la réhabilitation du rôle de l’autorité dans la prise en considération de l’élève en tant qu’individu,

- la maîtrise des fondamentaux : la lecture, l'écriture, l'orthographe,

- la recherche d'un équilibre entre le développement d’une culture théorique et l’ouverture au monde professionnel, entre l’éducation et l’instruction.

 

Volet mondial : l'accès inégal à l'éducation dans le monde

Dans les pays développés, l’accès à l’éducation est un droit. L’obligation scolaire est notamment consacrée par la Convention Internationale des Droits de l’Enfant de 1989.

 

 

 

Des études comparatives entre les différents systèmes scolaires - notamment les études PISA (Programme International sur le Suivi des Acquis des élèves)- sont opérées dans un souci de perfectibilité.

 

Mais le droit d’accéder à l’éducation demeure largement méconnu dans le monde : poids de la misère, exploitation de la main d’oeuvre des enfants, inégalités hommes/femmes...

 

A ce sujet, deux personnalités ont été récompensées en 2014 au titre du prix nobel de la paix pour leur combat contre l'oppression des enfants et des jeunes, et pour le droit de tous à l'éducation.

 

Malala Yousafzay, plus jeune prix nobel de la paix à 17 ans, militante pakistanaise pour le droit à l'éducation notamment celui des filles, est devenue un symbole mondial après avoir échappé à une attaque des talibans le 9 octobre 2012. Ces derniers lui avaient tiré une balle dans la tête après avoir intercepté son car scolaire, l'accusant de porter atteinte à l'islam.

 

Kailash Satyrthi, indien de 60 ans, a fait preuve de courage en menant diverses formes de contestations et de manifestations, toutes pacifiques, contre l'exploitation des enfants à des fins lucratives.

 

 

 

 

 

Volet éthique : l'éducation, un remède contre le fanatisme

 

Il convient de souligner l’importance de l’école pour lutter contre l’exclusion («Ouvrez une école, vous fermerez une prison«: Victor Hugo), mais aussi la nécessité de lutter contre la misère pour favoriser l’accès à l’éducation dans le monde.

 

Car l'accès à l'éducation dans le monde, promu par l'UNESCO (Organisation des Nations Unies pour l'Education, la Science et la Culture) est essentiel pour développer la liberté de penser et prévenir les dérives extrémistes nées de l'obscurantisme, dernièrement illustrées par le saccage des trésors antiques de l'art préislamique en Irak et par l'attaque sanglante du musée de Barloo à Tunis.

 

C'est précisément la raison pour laquelle les politiques s'efforcent de promouvoir l'éducation comme moyen de prévention dans la lutte contre la terrorisme.

 

Le mal dont souffre le monde provient de l'ignorance ainsi que l'a montré l'attentat à l'encontre de Charlie Hebdo, que les terroristes ont unilatéralement déclaré coupable de blasphème à l'égard de la figure religieuse de Mahomet, alors que le Coran ne mentionne ni le crime de blasphème, ni le droit de tuer ou de détruire au nom du prophète Mahomet. Ce sont des interprétations libres du livre sacré par des communautés du Moyen-Orient qui ont abouti à des pratiques créant une confusion et une dénaturation de la religion.

 

 

Le profil des auteurs d 'attentats perpétrés à PARIS le 13 novembre 2015 confirme que les réseaux terroristes recrutent parmi des jeunes en situation de précarité et en quête d'identité.

Ainsi les religions doivent-elles être appréhendées avec objectivité par l'éducation afin de parvenir à une neutralité apaisée dans un esprit de tolérance :

« Car si les guerres naissent dans l'esprit des hommes, c'est dans l'esprit des hommes que naissent les défense de la paix » ( Extrait du préambule de l'acte constitutif de l'UNESCO).

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3 La compétition/ l'argent :

 

 

° la compétition :

 

Historiquement, les compétitions existent depuis l’antiquité : compétitions politiques (les sophistes enseignent l’art de la rhétorique à des fins de manipulation politique), compétitions sportives... sans oublier les compétitions paroxystiques que sont les guerres.

 

La modernité confère à l’esprit de compétition une nouvelle dimension.

Les compétitions sportives sont relayées par le biais des médias.

Les compétitions politiques visant à l’accès au pouvoir, sont amplifiées par les moyens audiovisuels.

Les compétitions sociales ont notamment trait à la réussite à un examen, à un concours, à un parcours professionnel.

La domaine culturel n'échappe pas à l'esprit de compétition : un livre doit être «rentable».

Quant à la compétition économique, elle est accentuée par le processus de mondialisation.

 

D’un point de vue éthique, la compétition peut générer des effets pervers.

Le recours à la démagogie – voire au mensonge- est usuellement dénoncé dans le domaine politique.

S'agissant de l'activité sportive, la pratique du dopage est un manquement aux règles déontologiques qui compromet la santé voire la vie des compétiteurs.

En matière économique, la concurrence débridée nuit à l'intérêt commun : enrichissement abusif de spéculateurs, déstabilisation de l’économie mondiale, méconnaissance de l’environnement au profit de considérations mercantiles...

 

Il n’en demeure pas moins que la compétition est conforme à certaines valeurs démocratiques: promotion de l’individu par l’effort dans le respect de l’égalité des chances.

 

Dans un contexte de mondialisation, les situations de précarité et de crise peuvent exacerber les tensions entre peuples, au risque de favoriser la montée des extrémismes et le Choc des Civilisations redouté par Samuel Huntington, professeur à l'université d'Harvard. A cet égard, des mouvements terroristes, pourtant concurrents, forment des alliances à l'encontre de l'Occident.

 

Sans sombrer dans un dirigisme liberticide, il importe de souligner la nécessité d’une régulation visant à subordonner la compétition au respect des valeurs humaines : réglementation de la vie politique, interdiction des pratiques anabolisantes dans le domaine sportif, humanisation de la vie économique mondiale (limitation des pratiques spéculatives déconnectées des réalités, levée du secret bancaire, lutte contre les paradis fiscaux, respect de l’environnement et du développement durable).

 

° L'argent :

 

L'argent est au coeur d'enjeux politiques et idéologiques. Les libéraux (Smith...) considèrent traditionnellement que l'état doit veiller au respect de la libre concurrence, qui valorise le mérite individuel et conduit à la richesse collective. Le libéralisme économique a connu son heure de gloire à la fin du vingtième siècle : avènement de l'euro, ouverture des démocraties de l'est à l'économie de marché, politiques libérales de l'Angleterre ( Margareth Thatcher) et des Etats-Unis ( Renald Reagan ).

 

Historiquement et culturellement, l'argent suscite des réactions ambivalentes.

Si le protestantisme a promu l'esprit du capitalisme, l'église catholique s'est montrée hostile au prêt à intérêts. On connaît par ailleurs l'aversion d'Aristote, ou encore de Rousseau face à l'appât du gain. Molière, Balzac, Dostoïevski, Péguy et bien d'autres encore ont dénoncé les dérives liées à l'esprit de lucre. Zola a fustigé l'exploitation de la main d'oeuvre ouvrière dans les mines et Marx a préconisé la collectivisation des moyens de production.

 

Suspicion de corruption au sein de la FIFA (Fédération Internationale de Football Association), médiatisation de procès autour d'affaires politico-financières telle l'affaire Tapie mettant en cause Pierre Estoup, ancien haut magistrat : l'argent entretient des liaisons dangereuses avec la morale.

La collusion entre l’argent et le pouvoir ne date pas d’aujourd’hui. Sallustre déclare dans la guerre de Jugurtha qui presque tous les membres du sénat sont corrompus.

 

La troisième république commence par le scandale des décorations dont le gendre du Président Grévy fait trafic, suivi du scandale de Panama et de l’affaire Stavisky. La quatrième et la cinquième République connaissent également leurs affaires, la passation de marchés publics à l’échelon local et national étant un domaine privilégié de la corruption. Et la question des fonds spéciaux dont l’utilisation était opaque, fut également sujette à critique.

 

En tout état de cause, il faut se garder de l'idée reçue, selon laquelle l'argent serait « la cause de tous les maux ». Au plan collectif, la monnaie peut avoir une fonction pacificatrice, ainsi que l'écrit Monstesquieu dans l'Esprit des Lois : « Le commerce guérit les préjugés destructeurs, il police et adoucit les moeurs grossières. Il rend les gens moins rustres et plus humains ». En France, le premier ministre d'un gouvernement de gauche a déclaré en 2015 qu'il « aimait la business » afin d'attirer les investisseurs chinois. Et le ministre de l'économie a mené une politique pragmatique n'excluant pas les considérations libérales (élargissement du travail du dimanche, baisse de la fiscalité sur l'actionnariat des salariés, assouplissement de certains conditions du licenciement économique).

 

Entre angélisme et machiavélisme, les sociétés démocratiques se doivent de réguler l'activité économique afin de l'humaniser.

 

 

 

Se pose aujourd'hui la question d'une gestion saine des finances publiques en conformité avec les règles budgétaires européennes, alors que des pays européens se trouvent en situation de surendettement à l'instar de nombreux particuliers. En France, la LOLF ( Loi organique relative aux lois de finances) impose de subordonner les dépenses publiques des tribunaux, des hôpitaux, des prisons et de toutes administrations à des objectifs précis. Si la Grèce a récemment voté pour un parti souverainiste, c'est d'abord en réaction contre la rigueur qu'elle doit subir, engendrant une baisse générale du niveau de vie.

 

A l'ère de la mondialisation, les critiques à l'encontre de l'ultra libéralisme, facteur de tensions sociales, resurgissent dans un contexte de crise : délocalisations massives, enrichissement abusif de spéculateurs, déstabilisation de l’économie mondiale, méconnaissance de l’environnement au profit de considérations mercantiles...Les antimondialistes s'opposent au processus de mondialisation, et les altermondialistes préconisent quant à eux une mondialisation humanisée respectueuse de normes sociales.

 

Si l'ultra libéralisme a pu engendrer des inégalités préjudiciables aux relations sociales, l'histoire a néanmoins montré les effets liberticides d'un dirigisme absolu d'inspiration marxiste, qui nivelle les individus dans l'égalitarisme.

 

 

 

Au-delà des oppositions idéologiques, les sociétés modernes tendent à prendre conscience de la nécessité d'une régulation de la vie économique. Dans un rapport publié en 2014, le Fonds Monétaire International a ainsi souligné que les situations de crise économique et d'inégalités rendaient impossible tout consensus social, favorisant la montée des extrémismes.

 

Du latin argentum, l'argent est un instrument d'échange neutre qui peut devenir un bon serviteur au service d'un pouvoir humanisé. Sans remettre en cause la libéralisation des échanges, Il convient de souligner la nécessité d’une régulation visant à subordonner les valeurs monétaires au respect des valeurs humaines : transparence de la vie politique de nature à éviter le financement occulte des partis à l'origine de procès médiatiques, levée du secret bancaire et lutte contre les paradis fiscaux, gestion humaine du problème des migrants devant être conciliée avec l'équilibre économique et la sécurité des états, promotion de l'environnement et de l'aide aux pays en voie de développement, dans le cadre d'une Humanité partagée.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Note d'actualisation 2016 : argent et terrorisme

Le gouvernement a pris des initiatives visant à améliorer la traque du financement du terrorisme. Parmi les dispositifs annoncés figure le renforcement des pouvoirs du Tracfin, cellule en charge de la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme, mais aussi un encadrement plus strict des cartes bancaires prépayées, utilisées pour préparer les attentats du 13 novembre 2015. Le gouvernement entend durcir les mesures de gel des biens visant les personnes impliquées dans des actes terroristes en les étendant aux biens immobiliers, aux voitures et à certaines prestations sociales. Au plan mondial, est préconisé un travail « plus subtil » du GAFI (groupe d'action financière), organisme international de lutte contre le blanchiment et le terrorisme, dans l'identification des états « non coopératifs » ; sa liste noire en la matière ne comprenant que l'Iran et la Corée du Nord. La France souhaite de surcroît un meilleur accès pour les européens aux données sur les transactions SWIFT. Ce système par lequel transitent 90% des transferts de fonds internationaux est essentiellement contrôlé par les Etats-Unis.

Ont par ailleurs été décidées plusieurs mesures ayant un coût humain et financier : renforcement de la surveillance policière, meilleure coordination des services de renseignement, surveillance accrue des sites susceptibles de véhiculer des messages de propagande, rétablissement des contrôles aux frontières au sein de l'espace Schengen comportant 26 états européens.

 

 

 

 

4) Y a t-il un droit à la vie ?

 

Volet juridique et éthique : la consécration du droit à la vie

 

Les états démocratiques, qui placent l'individu au coeur de leurs préoccupations, reconnaissent naturellement le droit à la vie : interdiction des actes attentatoires à la vie (meurtres, assassinats, crimes contre l'humanité), abolition de la peine de mort, réglementation stricte de la légitime défense qui doit être proportionnée à l'agression, encadrement du recours à l'avortement ou à l'euthanasie.

 

La Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés Fondamentales consacre le droit à la vie, et la Cour Européenne des Droits de l'Homme veille au respect de ce droit par les états, laissant une marge d'appréciation aux états sur le problème de l'euthanasie et contrôlant avec rigueur les conditions du recours à la force publique.

 

Bien mieux, les états démocratiques reconnaissent le droit à la qualité de vie : droit au logement, à l'éducation, à la santé.

 

Le droit à la vie et à la dignité humaine s'inscrit dans un cadre évolutif. Ainsi, la « bioéthique » vise à subordonner l'évolution des sciences au respect de la vie sous toutes ses formes : interdiction du clonage reproductif, réglementation des transplantations d'organes...

 

 

Le développement durable désigne la capacité des générations présentes à pouvoir satisfaire leurs besoins sans obérer ceux des générations futures.

 

Le droit à la vie concerne toutes espèces animales, végétales, dans le cadre du respect de la biodiversité. L'animal n'est plus considéré juridiquement comme une chose, mais comme un être vivant qui doit être protégé – autant que faire se peut- dans son intégrité.

 

Le progrès des sciences soulève des questions nouvelles concernant le droit de donner la vie : droit de recourir ou non aux mères porteuses, à la procréation médicalement assistée par des couples homosexuels.

 

Notons enfin que les états reconnaissent la possibilité de recourir à la force pour la défense de la vie. En France, le Raid ( Recherche, Assistance, Intervention et Dissuasion), créé par Ange Mancini et Robert Broussard ( connu pour avoir mis fin à la cavale du terroriste Mesrine) est une unité d'élite de la police nationale qui a pour devise : « servir sans faillir ». Le GIGN ( groupe d'intervention de la gendarmerie nationale), créé par Christian Prouteau à la suite de plusieurs événements ( prise d'otages à la centrale de Clairvaux en 1971, aux jeux olympiques de Munich en 1972) est une unité d'élite de la gendarmerie ayant pour devise : « s'engager pour la vie ».

 

 

 

Volet mondial : la méconnaissance du droit à la vie

 

Bien que formellement consacré, le droit à la vie demeure méconnu dans le monde : catastrophes écologiques et agroalimentaires liées à la méconnaissance du principe de précaution, persistance de la famine et des guerres, actes de terrorisme sans précédent en lien avec la montée du fanatisme.

 

Au sein des pays développés, la question de la précarité dans l'accès aux soins, au logement, à l'éducation compromet le droit à une vie décente.

 

Volet politique : le droit à la vie à l'échelle de l'Humanité

 

Si la mort est individuellement inéluctable, il appartient aux états démocratiques d'assurer le respect effectif du droit à la vie.

 

Proposée par le Programme des Nations Unies sur le Développement, la notion de « sécurité humaine » évoque la perspective de pouvoir protéger la vie de toute personne, quelle que soit sa nationalité, contre la famine, les catastrophes naturelles, les guerres, les persécutions. Si Cette notion peut paraître utopique, elle tend progressivement à s'appliquer à travers l' émergence du devoir d'ingérence humanitaire, ou encore à travers la répression internationale des crimes contre l'Humanité qui sont imprescriptibles.

 

 

 

Afin d'assurer la protection du droit à la vie, les états démocratiques ont recours à des procédés coercitifs qui ne sauraient être exclusifs. C'est fondamentalement la question politique du recours à la violence dite légitime qui se pose en présence d'atteintes à la vie considérées comme intolérables.

A la fin du vingtième siècle et au début de ce millénaire, des interventions militaires ont été pratiquées – dernièrement en Syrie- au nom d' un devoir d'ingérence armée, invoqué au bénéfice de personnes et de minorités victimes d'exactions et d'oppression dans le monde.

 

Si l'usage de la violence peut exceptionnellement apparaître légitime notamment dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, il convient de privilégier le règlement des conflits par le droit et par les procédés incitatifs. L'aide aux pays en voie de développement - qui consiste à donner les moyens de progresser tout en évitant l'assistanat – peut favoriser à terme une adhésion aux valeurs démocratiques que sont la liberté, l'égalité et la fraternité, remède au fanatisme.

 

En tout état de cause, il faut espérer que les états démocratiques sauront concilier la mondialisation de l'économie avec le respect des enjeux sociaux et environnementaux, pour garantir au bénéfice des générations futures les conditions de leur survie et de leur développement durable. Car la question du droit à la vie doit s' envisager dans une optique prospective, à l'échelle de l'humanité.

 

 

Volet culturel et historique : le respect inconditionnel de la vie au nom de la dignité humaine

 

Le droit à la vie transcende convictions laïques et religieuses.

 

Victor Hugo, Lamartine, Jean Jaurès et bien sûr Robert Badinter ont défendu l'abolition de la peine de mort au nom du respect inconditionnel de ce droit.

 

Face à la révélation des massacres de la population juive par les nazis, Léon Blum déclara : « toute société qui prétend assurer aux hommes la liberté, doit commencer par leur garantir l'existence ».
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